LETTRE OUVERTE DES TRAVAILLEURS DE L’ESAT APAJH14 
 
 	Au lendemain des élections présidentielles 2017, nous, travailleurs en situation de handicap, travailleurs en ESAT, mais aussi citoyens, sommes révoltés du  cas de certains de nos collègues et souhaitons aujourd'hui remettre en question ce système excluant ces derniers de leur rôle de citoyen. Ainsi, nous souhaitons contribuer à l'évolution du regard porté sur le handicap et sur le droit de vote des majeurs protégés. En effet, nous constatons différents problèmes. 
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Premièrement, comment pouvons-nous prétendre à une égalité pour tous, comme l'annonce la loi du 11 février 2005 «  pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées », quand aujourd'hui encore des collègues se voient retirer le droit de vote. 
Deuxièmement, comment peut-on juger de la capacité d'une personne à voter sur 30 minutes d'entretien et quand il n’existe pas de critères spécifiques à l'acte de voter. 
Troisièmement, pourquoi ne prend on pas en compte l'avis de personnes ou professionnels accompagnant la personne dans la vie de tous les jours ? 
Enfin, pourquoi des personnes qui comme nous, comme vous, regardent les informations, circulent sur internet, s'intéressent à la société qui les entoure ne peuvent pas prétendre à une pleine citoyenneté au même titre que tout autre individu, sous prétexte d'une déficience intellectuelle ? 
 
A l'heure du droit à l'information, nous voyons tous les jours nos collègues, parfois colocataires et amis, regarder les informations, échanger de l'actualité ou encore manifester leur avis ou mécontentement. Nous sommes 45 travailleurs à avoir manifesté la volonté de bénéficier d'un accompagnement aux élections présidentielles 2017 afin de faire un choix éclairé. Parmi nous, 7 adultes ont également exprimé le désir d'être accompagnés dans cette démarche bien qu'ils aient, à ce jour, interdiction de voter. N'est-ce pas la preuve d'un réel intérêt pour la société dans laquelle ils évoluent, de la volonté de prendre part à une décision importante pour notre pays et pour ses citoyens ? Comment dans un régime se voulant démocratique, des adultes en situation de handicap ne peuvent déposer leur avis et jouer leur rôle de citoyen ? 
 
Ensuite, nous pensons qu'un court entretien avec un médecin n'est pas suffisant pour apprécier les capacités réelles d'une personne, et de les apprécier à leur juste valeur. En outre, comment une décision médicale peut-elle justifier du retrait d’un droit constitutionnel de la personne ? Comment juger de la capacité de raisonnement d’une personne quand elle présente de lourdes difficultés de prononciation ou d’élocution ? Cela ne laisse-t-il pas  place à l’interprétation de la personne lui faisant face ?  
Nous revendiquons la sollicitation d’une personne accompagnant le majeur protégé dans son quotidien afin de témoigner de son implication ou de sa capacité de raisonnement. Nous souhaitons donc que cette décision ne relève pas seulement d’un entretien avec un médecin.  
 
Afin de voter en toute connaissance, nous pensons qu’il serait judicieux de développer et renforcer l'accompagnement sur des questions liées à la citoyenneté pour des publics en situation de handicap. Cela permettrait de  réaliser un choix réfléchi, et ainsi bannir cette interdiction de voter qui leur incombe. 
 
Enfin, nous souhaiterions ici relater certains de nos questionnements : 
Comment réagiriez-vous si l'on vous retirait le droit de voter alors que vous avez pu l'exercer pendant plus de 10 ans ? Vous sentiriez-vous citoyen comme les autres ? Vous sentiriez-vous crédible aux yeux de la société ? Cette exclusion est-elle réellement en adéquation avec les lois et valeurs prônées ?   
 
Par cette lettre, nous entendons replacer ces personnes, nos collègues, nos amis en tant que citoyens à part entière et non mis à part. N'est-il pas temps de se conformer à la convention des nations unies rappelant que les personnes en situation de handicap sont des citoyens comme tout le monde ? 
Après la Grande-Bretagne, l'Autriche... La France ? 
« Si je déposais ma vie, si je donnais mon avis, si je choisissais demain, Je serai un vrai citoyen ! » 
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